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Séance post-it : 
Quelles problématiques pour les sciences sociales ? 



• Elaborer des indicateurs de vulnérabilité des 
territoires / risques et des indicateurs d’adaptabilité 

• Evaluer les dommages potentiels pour proportionner 
les mesures 

• Identifier et caractériser les perceptions des parties 
prenantes et des populations 

• Etudier les conditions de gouvernance pour la mise en 
œuvre des mesures



• Des approches territoriales concernant l’arbitrage des 
réponses : digues/relocalisation et l’acceptabilité de la 
relocalisation 

• De approches sectorielles mais intégrées sur l’adaptation des 
activités de pêche, de conchyliculture  et d’aquaculture : 

• approches systémiques intégrées,

• accompagnement vers l’adoption de nouvelles valeurs ...

• Des exercices de prospectives pour accompagner l’action 
publique et sensibiliser 



Plan

1. Typologie des méthodes de gestion et évolution des référentiels 

2. Prise en compte des perceptions et déterminants des 
comportements d’adaptation individuels et collectifs 

3. Conditions de gouvernance, d’apprentissages collectif et de solidarité 
territoriale 

4. Contraintes liées aux assurances, au financement et aux pratiques de 
l’action publique 

5. Quels indicateurs de capacité d’adaptation ? 



1. 
Typologie des méthodes et 
évolution des référentiels 

Valras décembre 2003 Photo BRGM



Evolution des référentiels

LOI 
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portant lutte 
contre le 

dérèglement 
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de la résilience 
face à ses effets 



Mais aussi à l’échelle régionale ! 

DREAL Occitanie PARC Marin Golfe du Lion  CESER Occitanie 



Constats et enjeux



La vulnérabilité du littoral 
est la résultante 
d’aléas naturels 

mais surtout 

de l’urbanisation 
croissante

Source : Meur Ferec et Morel, 2004

1755, Lisbonne tremblement de terre + raz-de-marée
Lettre  de Rousseau à Voltaire sur la providence (1756)

« La nature n’avait point rassemblé là vingt mille 
maisons de six à sept étages ... si les habitants de 
cette grande ville eussent été dispersés plus 
également, et plus légèrement logés, le dégât eût 
été beaucoup moindre, et peut-être nul... »



Nombre d’aménagements construits sur le domaine marin
dans l’Hérault entre 1800 et 2010

Exemple de la mise en valeur du littoral du Golfe du Lion

Source : MEDAM
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de plages 

de 1960 à 2010 
(50 ans)



Exemple de la commune d’Ault (Picardie) 

Photos, S. Costa



Vulnérabilité/érosion à l’échelle métropole 
864 communes concernées (CEREMA, 2019)

•21 300 logements pour une valeur immobilière 
estimée à 3,7 milliards €

•2 000 km de voies ferrées

•20 000 km de routes 
• (dont 550 autoroutes et nationales)

•160 établissements de santé

•850 000 emplois 



Caractérisation de l’érosion du littoral héraultais 



Quels principes d’adaptation ?



Exemple : Etude PESETA (UE)/ élévation 
du niveau de la mer 

> 18



5 leviers pour l’adaptation 



Facteurs de succès de l’intégration 
de l’adaptation (ex. de Quito et Durban (I4CE,2015)

• Existence de lignes directrices et plans d’actions avec des 
objectifs à LT et des cibles intermédiaires

• Intégration de l’adaptation dans les priorités courantes

• Accès à l’information facilité et partage d’expérience  
(réseaux multi-échelles)

• Équipe dédiée transversale 

• Collaboration avec des ONGs et des universitaires 

• Mécanismes d’apprentissage social

Leviers  
Financement Information  Acceptation 



L’appropriation du nouveau référentiel d’adaptation/ gestion du trait de côte 
suppose des apprentissages spécifiques 

Recommandations de 
l’ONERC en matière 

d’adaptation 

Nouveaux principes de gestion 
du trait de côte 

Importance de la sensibilisation et de la concertation
Progressivité de la mise en œuvre, Suivi et capacité d’alerte, 

Adaptation au cas par cas en fonction des vulnérabilités  

Reconnaissance de 
la mobilité du trait 

de côte 



Réduire la vulnérabilité et augmenter la résilience 

• Des écosystèmes résilients facilitent l’adaptation : 

o Bénéficier de l’effet de protection des plages/ tempêtes et maintenir l’attractivité 
(favoriser les solutions fondées sur la nature et flexibles (notion de mesures sans regrets) 

o Passer du contrôle (fixation du trait de côte) à l’adaptation à la nature 

o Mise en œuvre graduelle des changements pour maintenir la liberté de choix

o Pas de solutions clés en main : flexibilité et associations de mesures selon les situations 

• Forte résistance des propriétaires en front de mer (attachement au logement, à la vue sur la 
mer…)

• Besoin de coordination des comportements individuels (Godard, 2009)

• Accroitre la marge de manœuvre et la solidarité territoriale (financements et assurances 
posent la question des solidarités territoriales



Adapter des éco-socio-systèmes 

DIVERSITÉ
ET INTERACTIONS DES RISQUES 

Notion de  risque systémique

(Montée du niveau de la mer, 
température, pluviométrie, acidification, 
répartition des espèces, pathologies ...)

EVOLUTION DES MODES DE VIE
ET DES MODES D’HABITER

(mobilité, dématérialisation, économie 
collaborative...)

ACCÈS ET GESTION DE L’INFORMATION
(numérique, suivi évaluation, prospective)

Lien et 
attachement 
à la nature

(Perceptions)

Solutions 
fondées sur 

la nature Formes de gouvernance 
Echelle de solidarités 

Principes d’assurance et 
de responsabilité

S’inscrire dans la logique 
de la RÉSILIENCE DES 

ÉCOSYSTÈMES

NOTION DE TRAJECTOIRE 
(gestion de l’incertitude à 

long terme )



Définition d’une mesure  sans regret

Par exemple avec des mesures d’adaptation qui intègrent:

i. la requalification touristique,

ii. le développement de filières innovantes,

iii. la révision du projet de territoire vers un territoire
durable

iv. les coûts évités pour rationaliser les budgets publics,

v. la qualité de vie / stress des épisodes climatiques

Changement de logique de 
l’évaluation tenant compte des 
effets évités (global profit ou 

«climate proofing»)

Mesure rentable et utile quelle 
que soit l’amplitude du 

réchauffement y compris sans 
réchauffement. 



Quelles logiques pour l’adaptation ? 

• Coordonnée : => notion de recomposition territoriale 

repenser l’aménagement en intégrant l’ensemble des risques et en 
renforçant les effets conjoints (ilots de chaleur, biodiversité, nouveau 
modèle économique touristique …) et la réduction des émissions 
(passoires thermiques)

• Anticipée : => intégration du LT et démarche progressive 

renouvellement des modalités de l’action publique (logique de 
planification glissante intégrant des bifurcations de trajectoires):



Les dimensions des politiques d’adaptation

• psycho-sociologique: sensibiliser, former, 
changer les représentations des relations 
homme/nature 

• cognitive : comprendre les mutations dans 
une logique d’approche intégrée

• incitative : coordination des politiques 
publiques et des comportements individuels 

• distributive : organiser des solidarités
• démocratique : définir les principes de façon 

concertée



Tout changement de référentiel (système de méta normes) 
implique des apprentissages spécifiques 

• Les méta normes ou méta règles sont difficiles à modifier 
(Aoki, 2006) : elles impliquent un apprentissage en double 
boucle (Argyris et Schön, 1996)

• Évolution progressive chemin faisant par « petites 
modifications sur les marges du système dans une logique 
de percolation » (Loinger, 2006)

• Processus de traduction prôné par la sociologie de 
l’innovation : apprentissage de proche en proche par 
hybridation (Callon et al., 2001)



• Dimension politique sous-estimée dans l’analyse des stratégies 
d’adaptation (Biesbroek et al., 2015) 

• Dégradation de la relation au politique (Rapport  Agacinski Expertise et 
démocratie, faire avec la défiance)

• Faible prise en compte des questions sociales et éthiques  (justice et 
inégalités environnementales, assurances et critères d’indemnisation)

• Eviter la tentation du paternalisme ou du municipalisme (Bookchin, 
1995) et les risques de gentrification écologique

• Dépasser les routines pour intégrer une vraie gestion adaptative
fondée sur l’expérimentation 



Des adaptations 
selon les territoires 

et les zones

Définition 
d’archétypes territoriaux 



1) Aire urbaine littorale avec ses villes 
périurbaines

Grande ville en bord de mer (métropole régionale)
Marseille/Cassis, Nantes/St Nazaire,   
Bordeaux/Arcachon, Le Havre/Honfleur …

2) Littoral périurbain et touristique

Littoral touristique et périurbain, Avec une grande 
ville principale à proximité en arrière pays  
Palavas, Fouras, Canet en Roussillon, Ouistreham …

3) Station balnéaire rurale avec un ancien village 
en arrière 

Petite station balnéaire, au sein d’une commune 
rurale ayant son village derrière 
Mimizan, Montalivet, Lacanau ..

4) Petites et moyennes villes rurales à dominante 
productive

Ville petite et moyenne dans un espace à 
dominante rurale Pôle à dominante productive (ex. 
pêche, ostréiculture La cotinière, Marennes, 
Roscoff …

5) Ville balnéaire renommée

Ville urbaine, spécialisée dans l’économie 
présentielle et résidentielle  Sables d’Olonne, 
Royan, Quiberon …

6) Système insulaire

Système insulaire emblématique 
Petite île, basse ayant une identité insulaire forte
Ile de Ré, iles bretonnes ….. 

Rocle et al., 2020



Modes de gestion jusqu’en 2050
(stratégie régionale Occitanie)

21%

30%

42%



Evolution des types de mesures



/ relocalisation  / recomposition spatiale



Construction 
de brises lames 

pour réduire 
l’énergie des 

vagues 

(Photo DREAL)



Construction 
d’épis 

pour retenir 
le sable 

(Photo DREAL)
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Rechargement des plages 

Photo CG34 Photo CG34 
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Renforcement du cordon dunaire



Commune de  Vias (Hérault)Commune de  Vias (Hérault)

Construction 
de digues et 

enrochement 



FILM



Approche territoriale intégrée : la notion de recomposition 
spatiale 

42

La recomposition spatiale vise à réduire la vulnérabilité des territoires littoraux en
renforçant leur résilience.

Elle s’inscrit dans une logique d’aménagement qui dépasse la relocalisation de
certains enjeux et nécessite d’anticiper l’ensemble des évolutions climatiques et
sociétales.

Elle implique une approche intégrée, progressive et adaptative s’appuyant sur une
gouvernance collaborative (solidarités territoriales) avec l’ensemble des acteurs.



Résultats des hiérarchisations/ dimension intégrée (enquête février 2021)
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2. 
Prise en compte des perceptions 

et déterminants des 
comportements d’adaptation 

individuels et collectifs 

Valras décembre 2003 Photo BRGM



• Golfe d’aigues Mortes 

4 enquêtes (301, 881, 

318 et 215 résidents principaux 

et secondaires touristes, excursionnistes)

• Scot du Bitterrois

(258 résidents principaux, 
31 parties prenantes, 
30 élus (maires du SCOT) 

• Ville d’Hyères les Palmiers 
(421 résidents principaux et 
secondaires) 

• Enquête en ligne nationale 
(782 résidents principaux de 
communes littorales de métropole) 

ALTERNALIVE



3. Formes de 

communication, 
normes sociales 

et émotions 

2. Confiance et 

légitimité des institutions 

1. Biais 

/perception 
des risques 

Mieux 
comprendre 

l’adhésion ou la 
résistance à la 
relocalisation

Facteurs d’acceptabilité



Des connaissances sur les perceptions

• des populations par rapport :
• au risque pour évaluer les phénomènes de déni et les biais 

d’optimiste en fonction des types de population 

• aux modalités d’adaptation et à la relocalisation pour évaluer les 
conditions favorables à leur acceptabilité

• des élus et décideurs par rapport : 
• à la faisabilité politique, technique et financière de la mise en 

œuvre 



Part des français très sensibles à l’environnement



Baromètre 
des Risques 
ISRN 2021
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Perception des acteurs aménageurs / 
conséquences régionales en LR (2009)

> 520 10 20 30 40 50 60 70 80 90

Migrations (réfugiés climatiques)

Augmentation de la pauvreté

Réduction de l'attractivité de la région

Problèmes de santé liés à de virus ou à des maladies tropicales

Risque de pertes humaines ou de blessés

Changement des paysages

Impact démographique (niveau et ou répartition)

Augmentation de la fréquence des inondations

Augmentation de la violence des tempêtes

Disparition des plages

Disparition d'espèces et perte de biodiversité

Disparition de terres sur les zones littorales

Augmentation de l'importance des inondations

Disparition des lidos et modification ou disparition des lagunes

Augmentation de la fréquence des tempêtes

Problèmes de sècheresse et difficultés d'accès à l'eau

N° 1 Sécheresse
N° 2 Tempêtes
N° 3 : Disparition 
des lidos/lagunes, 
N° 4 : Inondations
N° 5 : Pertes terres
N° 6 : Biodiversité
N°7 : Disparition plages 



Déterminants  des perceptions  individuelles



Divers facteurs influent sur l’aversion au risque 

• Des facteurs individuels (âge, formation, revenu… )

• Des facteurs collectifs (normes, réseaux sociaux, modes de 
gouvernance des politiques publiques, politiques de sensibilisation 
….)

Mais il existe 

des spécificités importantes 

dans le cas du 

changement climatique …..



Mémoire et 
émotions  

Diagnostic  de vulnérabilité 
Modélisation et Prévisions ACTION PUBLIQUE

Scientifiques et experts

Médias

COMPORTEMENT

Acceptabilité

Perception 
Parties prenantes

Réseau sociaux 

Sensibilisation

Information
factuelle

Sensibilité 
subjective

(filtres)  et relative /

Caractéristiques socio 
démographique

Aléas passés

Autres 
phénomènes 

Doctrine/
Référentiel 

Concertation

Perceptions 
Sociale

Perceptions 
individuelle



Contraintes cognitives, déterminants psychologiques 

• Biais d’optimiste (Tversky et 
Kahneman, 1974) lié à 
l’absence de mémoire et de 
culture du risque

• Biais de statut quo (Dutt et 
Gonzales, 2012) : attendre et 
voir

• Biais liés aux controverses et 
au rôle des médias  

• Dépasser l’attachement à 
la vue sur mer et aux 
aménités 

• Changer les représentations 
des relations homme/nature 

• Définir les principes « justes » 
de  façon concertée
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Photo EID-MED 



Quelles conséquences de la montée du niveau de la mer ?
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conséquences des
tempêtes en 1ère
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Augmentation des
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terrains

Changement
biodiversité
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Contraintes spécifiques  : Biais d’optimiste (Tversky et 

Kahneman, 1974) lié à l’absence de mémoire du risque 

• Aucun souvenir des inondations (59% des résidents 
principaux et 72% des secondaires) 

• Faible expérience : 90% des résidents LR et 74% Hyères 
n’ont jamais été inondés par la mer ces 10 dernières années

• Faibles dommages pour ceux qui ont connu des tempêtes 
(seulement 11% dans le logement, et 3,5% avec des dégâts 
importants) 



Zone 3 : populations non exposées

et non concernées par la relocalisation

Zone 2 :  populations exposées mais

non concernées par la relocalisation

Zone 1 : populations exposées

et concernées par la relocalisation

Zones de référence 
pour l’enquête sur Hyères (421 enquêtés)



Biais d’optimisme des 
habitants les plus exposés 
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Enquête Hyères 



Contraintes spécifiques : Biais de statut quo (Dutt et 
Gonzales, 2012)

• Risque futur : absence de point de référence et de mémoire 

• Risque progressif : on pense avoir le temps de s’adapter

• Risque à long terme : on ne sera pas concerné

• Risque systémique qui génère du fatalisme

• Existence de controverses 

• Difficulté à définir la ligne de retrait 



Facteurs de résistance

• Attachement 

(influence proximité mer / 
choix du logement  et perte 
de bien être si 
déménagement)

• Mobilité 

(âge et revenu)

• Perceptions du risque 

Facteurs d’adaptation

• Conscience du risque 

(perception, capacité à lutter contre 
la mer)

• Confiance dans les institutions

(Compétence, intégration risques 
dans la planification territoriale)

• Conscience du besoin d’anticiper

(intérêt anticipation, perceptions des 
relocalisation comme opportunité)



Construction 
d’un indice de 
« résistance »



Déterminants de l’indice de résistance

Statut, situation du logement et origine

Zone de localisation de l’habitation (1,2 ou 3) <0,01%

Statut propriétaire ou locataire <0,01%

Résidence principale ou secondaire 4,2%

Perception des alertes et de la relocalisation 

Sensibilité aux alertes météo (inondation et submersion) <0,01%

Relocalisation perçue comme réaliste <0,01%

Qualité de vie

Indice de satisfaction de vie 0,08%

Variables sociodémographiques

Catégories socio professionnelles <0,01%

Niveau de formation 10,4%



Systèmes 
moins solidaires 

Perceptions de l’évolution des assurances et des prix de 
l’immobilier 

SOLTER Hyères

Franchises et  cotisations de tous augmentées 43% 41%

Refus d'assurer les biens en 1ère ligne 31% 25%

Cotisations  individualisées selon l'exposition 26% 33%

SOLTER : 44%  (littoral et non 
littoral) envisagent une baisse des 
prix de l’immobilier dans le futur

Hyères : 43% des résidents pensent que les biens vont

devenir invendables ; 13% imagine une perte de 10 à 30% ;
25% une perte de 30 à 50% et 12% une perte de 50 à 70%
(7% sans impact)



Un scepticisme plus grand chez les populations 
exposées, notamment les résidents secondaires (23%) 
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Une attente forte pour anticiper 
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Quels enjeux protéger en priorité ?
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Une préférence pour la relocalisation à terme
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Moyenne Médiane 

Je ne verrais plus la mer ou j'en 
serais moins proche

7 8,5

Je ne pourrais plus vivre à 
l'endroit où j'ai mes souvenirs 

6 8

Je serais séparé(e) de mes voisins 
et amis

4,9 6

Je devrais changer mes habitudes 
ou faire des trajets importants

4,4 5

Ressenti  individuel  de la relocalisation / Front de mer Hyères (59 
enquêtés)

70



Comportement des enquêtés situés en front de mer  (SOLTER)

Je quitterais mon logement uniquement si l'indemnité est suffisante 41%

Je quitterais mon logement, quelle que soit l'indemnité 14%
Je resterais car je suis très attaché à mon logement 22%
Autre 3%
Ne sait pas 19%
Total 100%

88 % n’ont aucune 
expérience 
d’inondation 

Si Oui 

Nb % 

Aucun dégât 7 47%

Faibles dégâts 4 27%

Dégâts importants 3 20%

Dégâts très importants 1 6%

Total 15 100%

74%

55%



Visuels proposés pour tester le rôle des émotions sur la 
communication et l’acceptabilité 

Option Humour Option Tempête 



L’humour sensibilise, la tempête effraye !  

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30%

Bouleversé

Effrayé

Perturbé

Apeuré

Irritable

Attentif

Intéressé

Actif

Vigilant

Déterminé

Tempête Humour

Tempête : 41% sensibilisés 
Humour  : 69% sensibilisés

Tempête : 59% angoissés
Humour  : 31 % engoissés



Perceptions des élus et parties prenantes



Négatif Positif

Information et communication et normes sociales 
Média / réseaux sociaux/ sensibilisation / Représentation relations homme /nature

Perceptions  et expérience passée du risque 
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Attachement 
aux biens 

Biais 
d’optimiste 
et de statu 

quo

Contestation 
sociale

Besoin 
d’ingénierie 
et budget 

Niveau de 
concertation et 

de confiance

Caractère juste 
des modalités 
de la politique 

Intérêt 
économique : 
dommages et 
coûts  évités
Maintien de 
l’attractivité 

Facteurs de l’acceptabilité

Perte de   
population



• Incertitude/calendrier d’exécution : points de vue 
contradictoires et impact du taux d’actualisation 
• Plus on attend et plus les probabilités seront moins subjectives et plus les 

moyens techniques seront appropriés et éventuellement moins chers
(suppose  des sociétés futures plus riches (robin des bois inversé (Baumol
1968))

• Une action précoce et planifiée peut être moins chère
• Existence de synergies liées au temps pour les processus dont la durée 

amplifie le bénéfice (cas de la biodiversité, des mentalités)

• Besoin de développement d’une ingénierie sociale du traitement 
des risques : démocratie de la responsabilité (Ass Française 
Prévention Catastrophes Naturelles, 2008)

• Problèmes des moyens financiers et des capacités de réassurance 



Résultats d’une simulation en Floride (Treuer et al., 2018)

• Existence de biais qui renforcent le statut quo notamment 
pour ceux qui ont les plus faibles capacités de mobilité 

• Rôle important des normes sociales  

• 75% ont besoin d’expérimentation pour évoluer

• La volonté de déménager progresse au cours du temps (41% 
en 2050) 

• Impact fiscal du fait que ce sont les plus riches qui partent 
en premier 

• Stratification sociale renforcée et paupérisation progressive 



Effets positifs  de la relocalisation 
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en favorisant l’éco 
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Restructurer l’offre 
touristique en faveur 

de la qualité 

Passer d’une logique 
de résidences 

secondaires à un 
tourisme marchand 

plus structuré

PP Elus
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Participation 
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de l’adaptation des 

habitations 
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Facteurs susceptibles de renforcer l’acceptabilité  
des relocalisations 

Parties prenantes Scot du biterrois (31)                   Elus Scot du biterrois (30) 

1

4
2

3



Perceptions des contraintes
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l’opération 
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Quelques constats / perceptions population

Une acceptabilité contrastée entre populations en 
fonction de l’exposition et de l’attachement et une 
acceptabilité de la relocalisation croissante avec le 

temps 

Des biais d’optimisme : risques futurs / assurance / prix 
immobilier

Quelques constats / perceptions élus

Volonté d’harmoniser érosion et submersion

Inquiétudes /coût/ gouvernance relocalisation/ 
disponibilité du foncier

Biais de statut quo /besoins de connaissances

Besoin d’opérations pilotes et d’évolutions juridiques 

Besoin de solidarité et péréquation entre collectivités 

Simulation en Floride (trappe de vulnérabilité) 
(Treuer et al., 2018)

Rôle important des normes sociales, du mimétisme  et 
des expérimentations

Volonté de déménager qui progresse au cours du temps 
(41% en 2050)  

Impact fiscal (les plus riches partent en premier) et 
stratification sociale renforcée

Comparaison internationale des expérimentation 
(Werners et al., 2021)

Besoin lignes directrices et plans d’actions à LT 
(avec cibles intermédiaires)

Accès à l’information et partage d’expérience  
Gouvernance et réseaux multi-échelles

Équipe dédiée transversale en collaboration avec ONGs et 
universitaires 

Mécanismes d’apprentissage social et rôle fort des 
communautés locales



Connaissances des facteurs 
favorables à l’acceptabilité  

Population Elus 

Progressivité
Détachement progressif 

des biens ;  effet levier des 
successions

Maintien attractivité ;
modularité des 
aménagements 

Mode d’achat 
Réduit les risque de pertes 

de la valeur des biens 
Réduction du budget

de l’opération 

Sensibilisation 
Réduction des biais 

d’optimiste des individus
concernés

Réceptivité accrue
Effet leviers « Nudge »

Concertation 
Confiance accrue dans les 

porteurs du projet 

Identification des 
mesures 

d’accompagnement 



3. 
Conditions de gouvernance, 
d’apprentissages collectifs
et de solidarité territoriale 

Valras décembre 2003 Photo BRGM

Creil sur mer (photo H. Howa)





Intégration et hybridation



Vers une adaptation transformatrice 

Intégrée AdaptativeConcertée 

Notion de cumul d’impact
Prise en compte des savoirs locaux 

Guide de 
pratiques/expérimentations 

DD/GIZC articulation SCOT/SAGE/PPE/Natura 2000/ PCET

Notion de trajectoire : éventail d’option et 
progressivité (mesures graduelles et sans 

regret) 

Mesures volontaires pro-actives
Ingénierie écologique/solutions douces  

CC/Résilience 
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Prise en compte des enjeux du 
Développement Durable

 vers des territoires durables

(dimension spatiale) 

Prise en compte des enjeux du 
Changement Climatique 

 vers des territoires résilients

(dimension temporelle et 
logique d’anticipation) 
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Prise en compte des enjeux du 
Développement Durable

 vers des territoires durables

(dimension spatiale) 

Intégration des connaissances et 
des informations/pluralité des 
enjeux 
Notion de cohérence/Protection 
environnement/ (déficit social)

Approche systémique … 
Modélisation intégrée, 
Approche multicritères …
Prise en compte des enjeux non 
marchands dans les arbitrages 

Prise en compte des enjeux du 
Changement Climatique 

 vers des territoires résilients

(dimension temporelle et 
logique d’anticipation) 
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Prise en compte des enjeux du 
Développement Durable

 vers des territoires durables

(dimension spatiale) 

Intégration des connaissances et 
des informations/pluralité des 
enjeux 
Notion de cohérence/Protection 
environnement/ (déficit social)

Approche systémique … 
Modélisation intégrée, 
Approche multicritères …
Prise en compte des enjeux non 
marchands dans les arbitrages 

Intégration des points de vue 
pour définir collectivement des 
objectifs communs (compromis)

Notion d’acceptabilité 
Inégalités territoriales

Gestion concertée des territoires 

Focus sur la dispositifs de gouvernance 
et préoccupation d’équité

Accompagnement des changements de 
valeur des populations

Prise en compte des enjeux du 
Changement Climatique 

 vers des territoires résilients

(dimension temporelle et 
logique d’anticipation)  
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Prise en compte des enjeux du 
Développement Durable

 vers des territoires durables

(dimension spatiale) 

Intégration des connaissances et 
des informations/pluralité des 
enjeux 
Notion de cohérence/Protection 
environnement/ (déficit social)

Approche systémique … 
Modélisation intégrée, 
Approche multicritères …
Prise en compte des enjeux non 
marchands dans les arbitrages 

Intégration des points de vue 
pour définir collectivement des 
objectifs communs (compromis)

Notion d’acceptabilité 
Inégalités territoriales

Gestion concertée des territoires 

Focus sur la dispositifs de gouvernance 
et préoccupation d’équité

Accompagnement des changements de 
valeur des populations

Prise en compte des enjeux du 
Changement Climatique 

 vers des territoires résilients

(dimension temporelle et 
logique d’anticipation)  

Intégration du Long terme
Prise en compte de la diversité 
des risques 
Intégration des territoires rétro 
littoraux (solidarités territoriales)

Développement du suivi pour faciliter 
l’anticipation 
Développer les mutualisations 
Définir des politiques de 
recompositions spatiale littorales et 
rétro littorales
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Prise en compte des enjeux du 
Développement Durable

 vers des territoires durables

(dimension spatiale) 

Intégration des connaissances et 
des informations/pluralité des 
enjeux 
Notion de cohérence/Protection 
environnement/ (déficit social)

Approche systémique … 
Modélisation intégrée, 
Approche multicritères …
Prise en compte des enjeux non 
marchands dans les arbitrages 

Intégration des points de vue 
pour définir collectivement des 
objectifs communs (compromis)

Notion d’acceptabilité 
Inégalités territoriales

Gestion concertée des territoires 

Focus sur la dispositifs de 
gouvernance et préoccupation 
d’équité

Accompagnement des changements 
de valeur des populations

Prise en compte des enjeux du 
Changement Climatique 

 vers des territoires résilients

(dimension temporelle et 
logique d’anticipation) 

Intégration du Long terme
Prise en compte de la diversité 
des risques 
Intégration des territoires rétro 
littoraux (solidarités 
territoriales)

Développement du suivi pour faciliter 
l’anticipation 
Développer les mutualisations 
Définir des politiques de 
recompositions spatiale littorales et 
rétro littorales

Prise en compte de l’incertitude 
à travers la définition de 
trajectoires d’adaptation

Besoin d’information régulière et à 
haute résolution pour identifier les 
points de bifurcation
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Stratégie nationale (doctrine et principes)

Expérimentations locales / sites pilotes

Etudes exploratoires 

Guide de 

pratiques

Mise en réseau des 

outils et résultats 

des 

expérimentations

Etudes locales / enquêtes 

de perception 

Groupe de travail 

Ministère, Equipes de recherche,

Agences spécialisées

Comité de suivi (chercheurs 

locaux, usagers, ONG…

Réunions publiques

Crédibilité 

Applicabilité  H
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ri
d
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u
lt
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Légitimité 
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National Hérault

Facteur de confiance / institutions (National)

Transparence 30%  
Crédibilité : 28%  

Justice : 21%    

Evaluation des politiques 
actuelles
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Efficacité Intérêt
collectif

Compétence Concertation

National Hérault

Prise en compte des risques 
dans l’urbanisme

Concertation : 14%  
Proximité Elu  : 7%  



Progressivité dans le cadre de trajectoires 



Programmation de la relocalisation en fonction
de la progressivité des risques (t0 = 2020)

Ensemble du territoire

Enveloppe globale définie à t0 de la zone exposée
à l’horizon t = 2100

Sous-zone 1 à relocaliser en priorité (entre 2030 et 2050)

Sous-zone 2 à relocaliser d’ici 50 ans/t0 (entre 2050 et 2070)

Sous-zone 3 à relocaliser éventuellement

d’ici 70 ans/t0 (entre 2070 et 2090)

Cadre temporel de long terme

Avantages 
(i) Permet la progressivité 
(ii) Des périodes suffisantes pour 
un retour sur investissement 
des adaptations au sein 
des phases 
(iii) Des recettes  sur une période 
suffisante pour amortir 
les achats

Contraintes 
(i) Phasage non  traditionnel
(ii) Présence d’incertitudes
(iii) Concernement plus faible 



La GIZC et le CC remettent en cause l’approche traditionnellement linéaire des PP 

Identification 
des 

problèmes
Diagnostic 

Plan d’action
(mesures/moyens)

Mise en œuvre 
Faisabilité et  

décision
Suivi

Evaluation 
des effets 

Comparaison 
coûts/avantages 

INTEGRATION DES CONNAISSANCES DANS UN SYSTEME D’INFORMATION

INSTITUTIONNALISATION DU DISPOSITIF

Identification
préliminaire

Phase 2
Préparation

Phase 3
Mise en 
œuvre

Problématique des acteurs

diagnostic

stratégieScénarios

Adoption et financement
montage institutionnel

Suivi 
indicateurs

Formation

Contexte politique,
socio-économique

environnemental-

Etat des lieux,

Phase 1

Identification Objectif

Le processus de GIZC 
(d’après COI-UNESCO 2001)



Anticiper les 
bifurcations possibles 
en fonction de 
l’évolution observée

Conditions  
• Flexibilité de conception
• Mesures transitoires 

contextualisées
• Moyens de suivi et pilotage
• Ingénierie en évaluation  et 

modélisation 
• Contractualisation évolutive

Source : Haasnoot et al., 2013



La non reconstruction à 
l’identique après une tempête 

créé  une bifurcation

Le changement des conditions d’assurance 
entraine une baisse des prix immobilier 

et créé  une bifurcation

Actions  différentiées entre zones en fonction de l’exposition  et adaptatives en fonction des évolutions  

Application 
flexible et 
combinée 

des stratégies
locales et 
régionales 

Mise en place d’observatoires et d’outils de pilotage

Mise en œuvre progressive et intégrée 
des mesures d’adaptation 

AMÉNAGEMENTS POUR VIVRE AVEC LE RISQUE 
RELOCALISATIONSETUDES  PRÉALABLES

MESURES TRANSITOIRES ET 
SECURISATION DES BIENS  

Définition
de stratégies

locales et 
régionales

Développement d’une culture du risque  et de l’adaptation 

Maintenant



Nécessaire progressivité des actions

• Importance des profils de génération  bien connu dans les études de 
markéting

• Les infrastructures de 2100 doivent être initiées en 2050 ou 2030

2010

2010 2030 2050 2080 2100

1970

2060

1960 2040

2010 2090

2060 2140
Etude Effet CC LR:

Les acteurs ont une capacité 

de projection temporelle 
limitée à 25-30 ans



6. Environnement institutionnel

5. Volets complémentaires

4. Outils d’aménagement

3. Appui ingénierie

2. Dispositif porteur et portage 
politique

1. Sources de financement

Approche territoriale 
intégrée 
(projet d’utilité publique (ex.ZAC) 
visant à maintenir l’attractivité
// rénovation urbaine)

1

2

3

4

5

6



Conditions de l’approche adaptative
• Connaissance de  l’évolution des aléas

• Des outils (PPRL et/ou autres études d’aléa) pour
délimiter les zones urbanisables temporairement

• Mise en place d’une protection transitoire 

Réponse : Mise en place de zones « oranges » dans le 
PPRL : zones rouges avec des constructions possibles sous condition 
d’un projet d’aménagement global et avec des contraintes 
d’urbanisation spécifiques fortes :

- Urbanisation temporaire (concessions d’occupation sur 
propriétés publiques) amortissable à court terme, ou dans 
l’idéal déplaçable

- Urbanisation résiliente n’augmentant pas voire réduisant la 
vulnérabilité à la submersion

Nécessité de pouvoir recomposer les zones exposées

mais
le zonage du PPRL 

ne doit pas 
empêcher le 

programme de 
relocalisation
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Phase 1
Études

Communication 
Concertation

Phase 2
Acquisition des biens 

exposés et des réserves 
foncières

Gestion des contentieux

Phase 3
Fonctionnement des concessions d’usage 
temporaire et investissements résilients

Sous-zone 1
Durée 20 

ans

Sous-zone 2
Durée 40 

ans

Sous-zone 3
Durée 60 

ans

Phase 4
Déconstruction, relocalisation et 

renaturation des zones
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T0
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Phase 2 bis
Mesures de protection provisoire -

rechargements de plage



Mécanismes de mise en place
d’occupations temporaires

Démembrement de 
propriété

Concessions 
d’occupation temporaire 

(particuliers et promoteurs)

Acquisition de la nue-
propriété

Usufruit à durée fixe

Délivrance de concessions
d’occupation temporaire 

Indemnisation d’une partie 
de la valeur, les propriétaires 

peuvent occuper les biens 
gratuitement jusqu’à 

l’échéance

Les occupants payent une redevance 
qui contribue au remboursement des 

frais d’acquisition des biens



➢Possibilité d’AOT à l’échelle d’un îlot octroyée à  :
- une agence immobilière (gestion d’un parc locatif )
- un promoteur immobilier (opération immobilière résiliente à 

rentabiliser sur la période ou avec des biens déplaçables)
- un professionnel du tourisme (villages de vacances, camping, etc.)

Dans ces cas, l’AOT prend la forme d’un Partenariat Public-
Privé : 
une partie des frais d’aménagement et de rénovation de la zone sont 
pris en charge par la société privée

Contrôle par la collectivité, propriétaire des terrains, du 
respect des prescriptions de réduction de la vulnérabilité

Mécanismes de mise en place d’occupations temporaires 
(2)



Acceptabilité en fonction de la 
progressivité du dispositif 
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Parties prenantes
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Population Hyères Elus Biterrois Enquête nationale

Indemnisation partielle (nue-propriété) et maintien gratuit comme locataires jusqu'à
l'échéance
Indemnisation total et maintien avec loyer jusqu'à l'échéance

Indemnisation uniquement à l'échéance avec le risque que le prix des logements ait baissé

Ne sais pas



Des logiques du relocalisation contrastées en fonctions des 
zones  (concernement)   

Une opération de plus grande envergure et 

plus efficace avec  des indemnités plus 

faibles
54%

Principe 

utilitariste

(plus grand 

bonheur du plus 

grand nombre) 

Une opération moins importante et donc 

moins efficace mais en indemnisant mieux

les gens
46%

Principe  

Rawlsien

Corrélé à la zone
54% pour les 

communes littorales 



Attribut Description Niveaux

Concertation
Modalités de 
concertation

1. Aucune concertation
2. Concertation sur les zones à relocaliser
3. Concertation sur les critères d’indemnisation

Période
Période de mise en 
œuvre de la politique 
de relocalisation

1. 15 ans (2015-2030)
2. 15 à 30 ans (2030-2045)
3. 30 à 45 ans (2045-2060)

Programmation
Temporalité de mise en 
œuvre de la politique 
de relocalisation

1. En une seule fois
2. En tranches successives

Taille de la zone 
concernée et coût 
supplémentaire

Taille de la zone 
concernée et coût 
supplémentaire

1. Infrastructures littorales (route, mur, 
promenades, jeux…) pour un coût de 10 €

2. Infrastructures littorales et maisons ou 
commerces en 1ère ligne pour un coût de 
100 €

3. Infrastructures littorales et maisons ou 
commerces en 1ère ligne et en 2nde ligne pour 
un coût de 200 €

Les attributs et leurs niveaux



Exemple des choix de scénario (6 choix par 
enquêté)

Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3

Modalités concertation Aucune participation Critères d’indemnisation Pas de recul

(maintien de la politique 
de rechargement des 

plages en sable), 

Pas de coût 
supplémentaire

Période Dans 30 à 45 ans (2045-2060) Dans les 15 ans (2015-2030)

Programmation Tranches successives Une seule fois

Taille de la zone reculée 
et coût supplémentaire 1ère ligne soit 100 € 1ère ligne soit 100 €

Choix (cochez une case)   

Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3

Modalités concertation Aucune participation Critères d’indemnisation Pas de recul 

(maintien de la politique 
de rechargement des 

plages en sable), 

Pas de coût 
supplémentaire

Période Dans 15 à 30 ans (2030-2045) Dans 30 à 45 ans (2045-2060)

Programmation Une seule fois Tranches successives

Taille de la zone reculée 
et coût supplémentaire 1ère ligne soit 100 €

Proximité immédiate de la 
plage soit 10 €

Choix (cochez une case)   

Choix 1 

Choix 2 



Facteurs déterminants des CAP

• Des variables relatives à la localisation
• Logement dans une commune littorale (+) et choix de sa résidence pour la 

proximité du bord de mer (+)

• Des variables socio-démographiques
• Niveau d’études (-) et revenus (-)

• Des variables de gouvernance, de solidarité et de justice
• Préférence pour un financement du retrait à l’échelle intercommunale (+) 

et pour un financement de la protection des biens collectifs à l’échelle
nationale (+)

• Choix du prix de marché comme critère d’expropriation le plus juste (+)
• Total désaccord avec le fait que l’indemnisation à la valeur comptable 

n’est pas juste car elle défavorise les personnes qui possèdent leur biens 
depuis longtemps et qui y sont donc plus attachés (-)

• Total désaccord avec le fait que le financement public pour indemniser les 
habitants installés récemment n’est pas juste car ils ont pris leur décision 
en étant informées des risques encourus (-)
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Attributs CAP Intervalle de confiance à 95 %

Concertation 2 : sur le choix des zones à 

relocaliser
198,60*** (66,56 – 330,65)

Concertation 3 : sur les critères d’indemnisation 127,11** (14,85 – 239,37)

Période 2 : dans 15 à 30 ans (2030-2045) -71,70* (-156,16 – 12,76)

Période 3 : dans 30 à 45 ans (2045-2060) -499,68*** (-746,43 – -252,92)

Programmation par tranches successives 62,74* (-5,01 – 130,48)

Hiérarchiser les attributs de la politique en fonction des 
préférences des habitants (consentements à payer)

Une politique concertée (notamment choix des zones) mise en 
place au plus vite en tranches successives



N°1 N°2 N°3 N°4 N°5

Période 34 % 20 % 13 % 12 % 10 %

Modalités de concertation 20 % 15 % 14 % 20 % 19 %

Taille de la zone reculée 16 % 22 % 24 % 16 % 8 %

Coût 12 % 15 % 16 % 13 % 32 %

Phase de programmation 9 % 16 % 20 % 25 % 17 %

Aucune importance particulière 7 % 0 % 0 % 0 % 0 %

Non réponse 2 % 11 % 12 % 14 % 14 %

Classement des attributs selon 
l’importance déclarée par les enquêtés



Intégrer les enjeux de solidarité 



Quelques Interrogations  
• Le régime Catastrophe Naturelle est-il réaliste à terme ? 

• Comment s’assurer de la qualité de l’information des nouveaux 
propriétaires exclu des indemnisations ?

• Doit on maintenir une indemnisation uniforme des biens ?

• Comment éviter les inégalités liées aux différentiels de dotation et 
d’ingénierie des communes ? 

• Que penser de la restriction de la solidarité nationale pour l’érosion 
? 

• Quand le marché foncier va-t-il intégrer les risques ?



Des intérêts multiples/contradictoires selon les zones 
Statut / plages Impact relocalisation

Gains liés au maintien 

des plages

Hors 

intercommunalité 
Usages Récréatif

Patrimonial 

Non usagers

Non concerné

Aucun 

Services récréatif des 

plages 

Attachement  

patrimonial
Intercommunalité 

Contribution

fiscale

Possibilité d’être 

zone de relocalisationLittoral non 

exposé

Récréatif

Patrimonial 

Eco touristique

Qualité de vie et de 

bien être, Services 

récréatif des plages 

Eco touristique

Littoral exposé

Vue sur mer 

Usages récréatif

Patrimonial 

Eco touristique

Directement

concernés

Perte vue sur mer, 

Perte éventuelle de valeur 

foncière / indemnisation

Perte sentimentale 

/attachement logement

Gains mise en sécurité 

biens et personnes 

Eco touristique



Apport à la résilience des territoires : protection contre les tempêtes
Apport à l’attractivité  des territoires : activités récréatives et paysage  

Plages

Routes, parkings et 
quartiers en 1° ligne

(très exposés)

Interdit la résilience naturelles des plages
Aménités spécifiques ( vue sur mer, location saisonnière, proximité plage… ) 
expliquant l’attachement des résidents et leur opposition à la relocalisation  

Forte attractivité 
Économique  (emplois touristiques) et socio-démographique (qualité de vie liée à la 

proximité des plages, au micro climat…)

Communes 
rétro littorales 

(SCOT et EPCI communs)

Résidents concernés par l’usage des plages, certains emplois ou ventes touristiques 
mais actuellement non consultés dans les concertations sur les relocalisations   
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Commune littorale 

DES ENJEUX DIFFÉRENTS SELON LES TYPES DE FONCIERS



Communes 
rétro littorales 

(SCOT et EPCI communs)

Plages

Commune littorale 

Routes, parkings et 
quartiers en 1° ligne

(très exposés)

•Biais d’optimisme, attachement des résidents et 
source de revenu locatif

•Information trop tardive/risques
•Déni des conséquences sur le prix des 

assurances et de l’immobilier et sur le maintien  
du système CAT NAT

Exemple : 27% la surface des plages perdue en 2100  en Occitanie 
Forte variation selon les communes  de 5% à 50%

Besoin de 
relocalisation 

pour la 
résilience 

plages

Besoins 
d’élargir 

l’échelle de 
concertation

Lobby actif des propriétaires de première 
ligne (opposés à la relocalisation) et sous 
représentation des usagers rétro littoraux 

plutôt favorables 

Renforcer la prise de conscience et la participation des populations 



Plages

Communes 
rétro littorales 

(SCOT et EPCI communs)

Commune littorale 

Routes, parkings et 
quartiers en 1° ligne

(très exposés)

Accueil des 
populations 
délocalisées 

Commune de destination 
•Attachement retro littoral au caractère rural 
•Réserves foncières à LT avec valorisation à CT

Communes de départ 
•Compensation fiscale des pertes démographiques Enjeu

Compensation 
fiscale 

Opérationnaliser la faisabilité et lever les  contraintes institutionnelles

•Modalités de rachat spécifique 
(ex. bail réel solidaire )

•Information  anticipée sur le risque
•Suivi du marché foncier 

•Formes d’urbanisation provisoire résiliente 

Financer les 
aménagements



Structurer les solidarités  territoriales 

(1) les politiques de recul dépassent les seules communes 
littorales, elles impliquent une solidarité territoriale : 

• répartition du poids financier des travaux et des indemnisations 
• Interactions et avantages partagés avec les communes non littorales

• services récréatifs rendus par les plages 
• effets induits par l’économie touristique
• effets de continuité écologique 

(2) Interactions liées aux résidents relocalisés impliquant des 
compensations financières entre communes 

=> Il existe un gradient de concernement et de 
solidarité en fonction de la distance au littoral



Perception des retombées littorales pour 
les populations rétro-littorales

Pas du tout de retombées économiques 5%

Très peu de retombées économiques 11%

Nombreuses retombées économiques 27%

Faibles retombées économiques 49%

Ne sait pas 8%

Valras Vendres Béziers Murviel les 

Béziers 

Saint Chinian

18 11 11 6 5

Fréquentation moyenne des plages en 
juillet aout



Motif de choix de la résidence 
dans l’arrière pays 

Proximité de la 
mer
25%

Proximité famille 
ou amis

22%
Attaches 
familiales

16%

Proximité du 
travail
15%

Coût du logement
6%

Cadre de vie, 
environnement 

paysage
4%

Autre
12%



Communes littorales 

concernées par le recul

Zone de 

solidarité 

économique

Zone de solidarité 

Institutionnelle 

(SCOT)

Valras
(78)

Vendres
(44)

Béziers
(65)

2

Communes arrière pays

Saint Chinian
(34)

Murviel
les Béziers 

(37)

Exposés Non 

Exposés

1 3 4 5

Analyse de la solidarité  en fonction 
d’un gradient spatial



Organisation des expérimentations/jeu de solidarité
Mesure de la propension à la solidarité envers des individus exposés à un risque 
subi

➔Participants affectés à des groupes de 6 individus.

➔Chaque membre reçoit une dotation de 10€ (absence d’inégalités).

➔3 individus (sélectionnés au hasard) sont exposés au risque de perdre leur dotation (1 
chance sur 2). 

➔ Les membres du groupe ont la possibilité de protéger les individus exposés en contribuant 
à un fonds de prévention (un individu protégé est affranchi du risque de perte).

➔Coût unitaire de protection = 10€.



Résultats du jeu de solidarité

80% des individus  contribuent 

Les individus contribuent à 
hauteur de 45,25% de leur 
dotation

0
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0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
Montant de la contribution

Field- Contribution au fonds de prévention



Les sessions d’économie expérimentales témoignent 
d’une solidarité décroissante /à la distance

4,74€

3,83 €



Les dimensions de la solidarité

• Approche sociologique : distinction de Durkheim entre 
solidarité mécanique et organique qui induit la doctrine du 
solidarisme liée au courant républicain du XIX°

• solidarité mécanique = solidarité par similitude (partage valeurs) 

• solidarité organique = interdépendance des fonctions  

• Courant théorique de la proximité (économie spatiale) : 
• proximité géographique (appartenance)

• proximité organisée (dispositifs de coordination, habitudes 
communes)

• proximité institutionnelle (valeurs communes)



Ressemblance Complémentarité

Solidarité 
économique

• Produit de la taxe d’habitation 2010

• Capacité d’accueil des communes
(campings, hôtels, résidences 
secondaires)

• Nombre d’équipements communs (sports, 
loisirs, culture, établissements du 1er et du 
2nd degré)

• Lien domicile-travail avec le littoral

• Indicateur d’emplois en 2009

Solidarité 
institutionnelle

• Potentiel financier par habitant en 2010

• Nombre de résidences 
secondaires/occasionnelles pour 1000 
résidences principales

• Communes appartenant à un périmètre 
institutionnel identique à une commune 
littorale (SAGE, EPCI, TRI, SIVOM)

• Mise en place d’une fiscalité commune

Solidarité face 
au risque 
d’inondation

• Taux de logements concernés par le 
risque d’inondation par cours d’eau

• Appartenance au TRI de Béziers

Solidarité 
écologique

• Partage avec les communes littorales 
d'espaces naturels à enjeux

• Répartition sur le territoire des trames de 
milieux naturels (TVB)

• Gestion partagée de sites à très forts 
enjeux : Natura 2000 (Directive Habitats) 



Ressemblances et complémentarités écologiques

Variables :

• Partage avec les communes 
littorales d’espaces naturels à 
enjeux

• Prise en compte de la répartition 
sur le territoire des trames de 
milieux naturels (TVB)

• Gestion partagée de sites Natura 
2000



Ressemblances et complémentarités économiques

Variables :

• Produit de la taxe d’habitation 
2010

• Lien domicile-travail avec le littoral

• Indicateur d’emplois en 2009 (% 
emp/act)

• Nombre d’équipements communs
(sports loisirs, culture, 
établissements du 1er et du 2nd

degrés)

• Capacité d’accueil des communes 
(campings, hôtels, résidences 
secondaires)



Ressemblances et complémentarités institutionnelles

Variables :

• Communes appartenant à un 
périmètre institutionnel identique 
à une commune littorale (SAGE, 
EPCI, TRI, SIVOM)

• Potentiel financier par habitant en 
2010

• Mise en place d’une fiscalité 
commune

• Nombre de résidences 
secondaires/occasionnelles pour 
1000 résidences principales



Ressemblances et complémentarités face au risque d’inondation

Variables :

• Part de la population concernée 
par le risque d’inondation par 
cours d’eau

• Appartenance au TRI de Béziers



Carte de synthèse des solidarités

Variables :

• Solidarité écologique

• Solidarité économique

• Solidarité 
institutionnelle

• Solidarité face au risque 
d’inondation



Intégrer les enjeux de justice 



Prise en compte de la responsabilité et de la justice dans l’adaptation à la 
montée du niveau de la mer

Plusieurs critiques des politiques de gestion du trait de côte en termes de 
justice : 

• protection des biens privés financée par tous (Pilkey, 2006 ; Cooper et Mc 
Kenna, 2008). 

• Existence d’une responsabilité personnelle dans le choix d’investissements 
à risque sur le littoral (Ostler 2004, Pontée 2005, Pye et Blott 2006)

• les propriétaires sont forcément sensibilisés au fait que les investissements 
publics de protection ne vont pas perdurer Defra (2004) .   



Des modalités justes favorisent l’acceptabilité

• Harmonisation des pratiques d’indemnisation érosion et submersion 

• Types de critères d’indemnisation  

• Evolution des systèmes d’assurance 

L’acceptabilité des mesures est 
aussi liée au fait que 

les citoyens estiment qu’elles 
sont justes, 

Mais en fonction de quels 
critères de justice ?



SOLTER

LR 

ALTERNALIVE 

PACA

Enquête nationale

LAMETA

Solidarité nationale (impôt ou 

taxes)
47% 64%

58%
Solidarité régionale (impôt ou 

taxes)
16% 20%

Sous total  solidaire 63% 84% 58%

Augmentation des taxes de 

séjour
18% 4% 17%

Assurance individuelle privée 12% 9%

25%
Impôts locaux des communes 

littorales
7% 3%

Sous total non solidaire 37% 16% 42%

Une solidarité ex ante par rapport au 
FINANCEMENT SOLIDAIRE des aménagements



Solidarité ex post / critères d’indemnisation considérés 
comme les plus justes

SOLTER PACA National

Prix de marché 29% 34% 33%
Principe libertarien
respect des droits de 

propriété

Date d'achat (anciens
propriétaires > nouveaux)

10% 14% 10%
Principe libertarien

priorité aux 1° arrivés

Nature des habitations 
(résidences principales > 
résidences secondaires)

31% 26% 26% Principe Rawlsien 
en faveur des plus

défavorisées 
Revenu du propriétaire 12% 14% 16%

Date d'achat (nouveaux 
propriétaires informés 
< anciens non informés)

14% 13% 16% Principe de responsabilité



0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

40%

45%

50%

PP Elus Population

Tout à fait d’accord Plutôt d’accord Plutôt pas d’accord Pas d’accord du tout

69%63%81%

Le financement public pour indemniser les habitants installés récemment N’EST PAS JUSTE  
car ces personnes ont pris leur décision en étant  informées des risques encourus 

Selon les principes de responsabilité
(Dworkin, 1981), la solidarité
s’applique dans des situations dues à
un facteur aléatoire dont les
personnes ne sont pas jugées
responsables. Elle ne peut
s’appliquer si la situation résulte
d’un choix et de mauvaises décisions
passées (Markovits, 2007)

Les propriétaires informés lors de
l’achat ne peuvent bénéficier des
mêmes indemnités (Clément et al.,
2015)



Une politique de relocalisation difficile



Convergence relative / critères d’acceptabilité

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

40%

45%

50%

PP Elus Population
Efficacité : le plus grand bénéfice collectif par euro dépensé

Durabilité : les solutions devront bénéficier aux générations futures comme à nos générations

Solidarité : solidarité de tous face à un risque qui n’affectera que quelques-uns

Concertation : les politiques doivent être définies par une concertation avec les habitants concernés

Gouvernance : les politiques doivent être définies et portées par une institution légitime



Définition de la politique de relocalisation
de façon concertée

• Risque qu’elle soit influencée par les groupes les plus influents

• Risque qu’il y ait des compromis qui la rendent moins efficace 

Pas d'accord du 

tout

Plutôt pas 

d'accord

Plutôt 

d'accord

Tout à fait 

d'accord
Ne sait pas Total

5 % 12 % 46 % 29 %
8 % 100 %

17 % 75 %

Pas d'accord du 

tout

Plutôt pas 

d'accord

Plutôt 

d'accord

Tout à fait 

d'accord
Ne sait pas Total

5 % 21 % 47 % 19 %
9 % 100 %

26 % 66 %



0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

40%

45%

50%

Vous adhéreriez
pour obliger à
avoir une plus

grande
concertation

Vous adhéreriez
pour optimiser

votre
indemnisation

Vous adhéreriez
pour retarder ou
faire échouer le

projet

Vous n'adhéreriez
pas car la

relocalisation vous
semble être la

meilleure solution

Vous n'adhéreriez
pas pour avoir une

indemnisation
avant que le
marché de

l'immobilier baisse

Vous ne savez pas

Volonté d’adhésion à une association 
de défense contre la relocalisation 
(PACA)



4. 
Contraintes liées aux 

assurances, au financement et 
aux pratiques de l’action 

publique 

Valras décembre 2003 Photo BRGM



Connaissance
compétence

Sensibilisation

Portage 
politique

Acceptabilité 
sociale

Pilotage

Anticipation

Planification
Pro active

Financement
assurance

Mise en capacité et innovation

Adapter 
l’ingénierie Intégrer

adaptation 
et territoire



Le « carré magique » de l’appui  à l’adaptation 

Compétences Financement 

Pilotage Informations 

Participation
Sensibilisation

Suivi 
évaluation

Ingénierie spécifique

Observation, Opérationnalisation



Quels enjeux pour le financement ?  

• Réduire les besoins 
À CT par une approche progressive et de nouveaux outils (achat nue propriété, droit 
d’occupation temporaire) 

A MT en renforçant l’information des acheteurs (principe de responsabilité 
/indemnisations)

A MLT par le développement des coûts évités (dommages évités lors des tempêtes) et le 
maintien des plages et de l’économie touristique (logique inter générationnelle)

• Répartir et mutualiser les coûts 
Spatialement en élargissant les échelles fiscales (fiscalité littoral et retro littoral, voire 
nationale

Complémentarité intersectorielle (l’approche intégrée permet d’articuler les sources)



Anticiper pour éviter les effets systémiques

•Effondrement du marché immobilier liés à 
l’augmentation des cotisations d’assurances 

•Spéculation foncière/ zones de replis 

•Trappe de vulnérabilité et polarisation sociale 
(gentrification versus prolétarisation des résidents 
principaux selon la capacité d’anticipation des 
communes )



Construire une ingénierie financière : Coûts d’adaptation 
plus faibles si anticipés

Passer de la logique de 
financement de projet à 

celle du financement 
d’un processus à moyen 

et long terme 

S’inscrire dans le cadre de 
la transition écologique et 

du changement 
climatique

Coûts additionnels 
pour l’adaptation 

des infrastructures 
(5 à 15% du total)
(Banque Mondiale, 2006)





OCDE Financement 
climatique, 2015

Financements mobilisés sur 2012-2014 
57 milliards de dollars US (moyenne annuelle ) 

Financements public bilatéral
Financements public multilatéral
Crédit à l’exportation
Co-financements privés

22, 8 17,9

1,6

14,7

Public : 40,7 Privé: 14,7





Evolution des primes CAT NAT
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Conséquences du CC/coûts Cat Nat (2018)



Risques financiers dus au CC (exercice pilote de 2020 (Ass. et Banques)

Evolution de la sinistralité 

risque de garanties pour les 
biens immobilier (ménages 
et entreprises 

Besoin d’information sur la 
localisation des biens en 
caution (p. 50)



Les  Cat-Bonds (obligations catastrophes)

Face à la progression des besoins de remboursement, les assureurs et les ré 
assureurs émettent des obligations pour couvrir les risques majeurs de 
catastrophes naturelles (tremblement de terre, cyclones…) => Permet de 
transférer une partie d’un risque exceptionnel (Insurance-Linked Securities) 1° Cat 
Bond en 1994 au Texas

Engagement à verser indemnité en lien avec un évènement majeur (anticipation 
du montant qui ne correspond pas à la perte liée aux dommages effectivement) 
mais qui est estimé en fonction des évaluation prévisionnelles du sinistre 

Ces achats d’obligations permettent de recevoir annuellement des intérêts très 
importants jusqu’à la survenue de la catastrophe (suspension des paiements) 

Permet de diversifier les risques financiers car indépendant des évolutions 
économiques 



5. 
Quels indicateurs de capacité 

d’adaptation ? Quels coûts 
étvités ?

Valras décembre 2003 Photo BRGM

Photo DREAL





Structuration des variables en 9 composantes 
rendant compte de la vulnérabilité des territoires

Configuration spatiale, 

Economie territoriale, 

Profils socio démographiques, 

Capacités de pilotage et gouvernance, 

Marge de manœuvre territoriale, 

Gestion de crise, dispositifs d’alerte

Effets conjoints des volets complémentaires, 

Dynamique physique et sociale, 

Suivi des réalisations et des effets

Etat des 
lieux

Capacité 
d’action

Suivi
évaluation

Sensibilité du 
territoire

Anticipation 

Capacité 
d’adaptation

Aléa

Management

SCOT ?

Trait de 
côte  ?



SUIVI ÉVALUATION DE LA POLITIQUE DE RECOMPOSITION SPATIALE 
(suivis budgets, études, mesures, aménagements… mis en œuvre ; effectif population concernée ;  dommages évités…) 

SUIVI DE LA VULNÉRABILITÉ DES TERRITOIRES (aide à la décision) 

X SENSIBILITE DU TERRITOIRE

CAPACITE D’ADAPTATION COLLECTIVE

SUIVI ALEA ET EXPOSITION

=
CAPACITE D’ADAPTATION 

CITOYENS ET ENTREPRISES

CT MT et CAPACITE D’ANTICIPATION



SUIVI ÉVALUATION DE LA POLITIQUE DE RECOMPOSITION SPATIALE 
(suivis budgets, études, mesures, aménagements… mis en œuvre ; effectif population concernée ;  dommages évités…) 

SUIVI DE LA VULNÉRABILITÉ DES TERRITOIRES (aide à la décision) 

Configuration 
spatiale  

Situation des plages, 
Types d’urbanisation, 

Occupation du sol

Etudes 
prévisionnelles à MT 

(commun trait de Côte)

Submersion, Erosion,

Evolution du trait de côte 

Démographie et 
économie 
territoriale

Activités économiques, 
Profils des habitants

Suivi dynamique de l’exposition

Exposition et prévision des risques, 
Importance et coûts des  dommages 

X SENSIBILITE DU TERRITOIRE

CAPACITE D’ADAPTATION COLLECTIVE

SUIVI ALEA ET EXPOSITION

=
CAPACITE D’ADAPTATION 

CITOYENS ET ENTREPRISESCT MT et CAPACITE D’ANTICIPATION



SUIVI ÉVALUATION DE LA POLITIQUE DE RECOMPOSITION SPATIALE 
(suivis budgets, études, mesures, aménagements… mis en œuvre ; effectif population concernée ;  dommages évités…) 

SUIVI DE LA VULNÉRABILITÉ DES TERRITOIRES (aide à la décision) 

Configuration 
spatiale  

Situation des plages, 
Types d’urbanisation, 

Occupation du sol

Economie 
territoriale

Ressources 
budgétaires des 

collectivités

Etudes 
prévisionnelles à MT 

(commun trait de Côte)

Submersion, Erosion,

Evolution du trait de côte 

Démographie et 
économie 
territoriale

Activités économiques, 
Profils des habitants

Suivi dynamique de l’exposition

Exposition et prévision des risques, 
Importance et coûts des  dommages 

Gouvernance et marge de manœuvre 
territoriale 

Suivi et gestion foncière, Aménagement 
passés, Coopération intercommunale et 

ressources politiques, Concertation et conflits  

X SENSIBILITE DU TERRITOIRE

CAPACITE D’ADAPTATION COLLECTIVE

SUIVI ALEA ET EXPOSITION

=
CAPACITE D’ADAPTATION 

CITOYENS ET ENTREPRISESCT MT et CAPACITE D’ANTICIPATION

Capacités 

de pilotage  
collectivités

Dispositifs 
d’alerte

Effets conjoints d’une approche intégrée

Capacités de 
pilotage des 

collectivités

Capacité 
d’ingénierie, 

Actions 
d’adaptation

Capacités de pilotage 
des collectivités

Actions de 
sensibilisation



Evaluation des coûts (évités) 



Démarche générale

1. Quels enjeux impactés ?

2. Quels effets des submersions ?

3. Quelle valeur économique des 
dommages?

Modélisation de l’évolution des 
3 types de submersion marine

Construction d’indicateurs de 
vulnérabilité de la zone côtière à la 

submersion marine

2 verrous 
scientifiques:

- Évaluation des 
impacts sur les 
biens non 
marchands

- Evaluation à 
l’horizon 2100

Estimation de la hausse 
du niveau de la mer en 

régionalisant les hypothèses 
du GIEC à la région 

35 cm à 1 m en 2100
(Lecacheux et al., 2011) 



Cartographie de l’aléa 
(3 hauteurs d’eau modélisées pour 2030 et 2100)
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Submersion : 2010 2030 2100 optimiste 2100 pessimiste

Permanente 0 m + 0,07 m + 0,35 m + 1 m
Récurrente + 0,44 m + 0,51 m + 0,79 m + 1,44 m
Exceptionnelle

+ 0,67 m à 1,47 m +0,74 m à 1,54 m + 1,02 m à 1,82 m + 1,67 m à 2,47 m
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Prise en compte des scénario d’adaptation

T2 = 2100T1 = 2030T0 = 2010

Adaptation planifiée

(les acteurs publics 

interviennent) 

Absence d’adaptation 

planifiée                         

(les acteurs publics 

n’interviennent pas)

La population lui 

fait confiance

CatNat 
perdurent

PAS 

D’ANTICIPATION 

DE LA 

SUBMERSION 

MARINE

ANTICIPATION 
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SUBMERSION 

MARINE

P1.                   

DENI

P2.                  

LAISSER FAIRE

P3. PROTECTION 

INTEGRALE

P4. PROTECTION 

PARTIELLE

P5. 

RELOCALISATION

La population ne 

lui fait pas 

confiance
Absence d’adaptation 

planifiée                         

(les acteurs publics 

n’interviennent pas)

Ø CatNat

CatNat 

perdurent 

dans la 

mesure où 

la 
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É
v
o

lu
ti
o
n

 t
e

n
d

a
n

c
ie

lle
 d

é
m

o
-s

o
c
io

-é
c
o
 s

e
lo

n
 t
e

n
d

a
n
c
e
 d

e
p

u
is

 1
9

9
0



Perte de 

bâtiments

Evaluation des dommages pour 5 enjeux 

Disparition 

de plages

Perte de 

terres 

agricoles

Modification 

des lagunes et 

zones humides

Salinisation 

des aquifères 

côtiers
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Services 

environnementaux 

Plages Lagunes et zones 

humides

Habitats péri 

lagunaires

Habitats 

dunaires

Eaux 

souterraines

Approvisionnement • Pâturages (prix 

du marché)

• Matériaux (prix 

du marché)

• Production 

d’eau potable 

(coûts de 

remplacement)

Régulation • Protection 

(évaluation 

contingente)

• Dilution des 

pollutions 

(coûts évités)

• Evacuation des 

crues (coûts de 

remplacement)

• Epuration 

(transfert de 

valeur)

• Evacuation des 

crues (transfert 

de valeur)

• Protection 

(transfert de 

valeur)

Culturels et 

récréatifs

• Récréation 

(évaluation 

contingente)

• Chasse

• Ecotourisme 

(Prix du marché)

• Récréation 

(transfert de 

valeur)

Soutien • Biodiversité 

(transfert de 

valeur)

Evaluation des impacts sur les biens non marchands

• Expertise scientifique pour comprendre les impacts « physiques »

• Mobilisation de plusieurs méthodes d’évaluation économique



Comprendre l’évolution de l’aléa dans le temps
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DENI

• 83 000 habitants affectés, 
• ~37 000 logements
• ~4 600 entreprises
• Apparition de friches urbaines

• 11 500 ha agricoles perdus

• 360 ha de plages et dunes 
perdues (x%)

• Extension de 1 700 ha (+5%) 
des lagunes

• Extension de 3 500 ha (+19%) 
des habitats péri lagunaires

• 4 aquifères potentiellement 
concernés par la salinisation

• Usage eau potable: ~7,5 
millions m3/an concernés

Impacts de l’élévation du niveau de la mer (1)
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LAISSER-FAIRE

• 77 000 habitants affectés 
• ~34 000 logements
• ~4 600 entreprises
• Apparition de friches urbaines

• 11 500 ha agricoles perdus + 
xxx relocalisation terres 
urbaines

• 570 ha de plages et dunes 
perdues (x%)

• Extension de 1 700 ha (+5%) 
des lagunes

• Extension de 3 500 ha (+19%) 
des habitats péri lagunaires

• 4 aquifères potentiellement 
concernés par la salinisation

• Usage eau potable: ~7,5 
millions m3/an concernés

Impacts de l’élévation du niveau de la mer (2)
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RETRAIT

• Abandon, déconstruction et 
déplacement des territoires 
urbains

• ~77 000 habitants déplacés

• 11 500 ha agricoles perdus

• Les plages reculent, 60 ha de 
dunes disparaissent

• Extension de 1 700 ha (+5%) 
des lagunes

• Extension de 5 600 ha (+30%)
des habitats péri lagunaires

• 2 aquifères potentiellement 
concernés par la salinisation

• Usage eau potable: ~ 6 
millions m3/an concernés

Impacts de l’élévation du niveau de la mer (3)



Impacts d’une tempête centennale en 2100

+48% +48%

+390%

+4%

+59% +59%

+221%

-32%



Du fait de la pratique de 
l’actualisation dans les 

études coûts/avantages, 
la relocalisation reste 

moins « rentable » 
économiquement que 

les digues  (André et al., 
2016) T0          t = 10 t = 30 t = 50 t = 70

Coûts 
d’acquisition 

des biens

Coûts de gestion, frais financiers

Recettes des loyers et redevances,  
dommages évités et autres bénéfices

1 M€ 175 K€290 K€475 K€

(Taux de 
2,5 %)
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